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Douala, le 01er mars 2017 
 

Cameroun : Interpellation pour homosexualité 

 

Suite à une interaction entre quatre individus le 19 février 2017 dans un snack-bar de Deido à 

Douala, ces derniers ont été interpelés par les éléments de la gendarmerie et gardés à vue pendant 

cinq (05) jours, avant d’être déférés au Parquet pour Homosexualité.  

 

Dans la nuit du 18 au 19 février 2017, quatre jeunes garçons se sont retrouvés dans un snack-bar au 

quartier Deido à Douala, pour discuter autour d’un verre ce qui dégénéré par une dispute assez violente 

entre ces individus, qui ont été  par la suite interpellés par les éléments de la gendarmerie en patrouille à 

ce moment-là.  

Lors de garde à vue qui a duré cinq (05) jours, et sous la torture psychologique de la part des éléments de 

la gendarmerie, les prévenus ont déclaré qu’ils étaient des homosexuels et le motif de leur détention a été 

immédiatement qualifié en délit d’homosexualité. Ils ont donc été déférés au Parquet le 24 février 2017 

pour délit d’Homosexualité, et ils risquent jusqu’à 05 ans de prison ferme.  

Cependant, nous avons pu obtenir leur mise en liberté provisoire, après le paiement d’une caution de 

225 000 Fcfa et  afin de leur garantir un procès équitable, Alternatives Cameroun a IMMEDIATEMENT MIS 

A LEUR DISPOSITION UN CONSEIL JURIDIQUE pour leur assistance judiciaire. Leur première audience 

prévue le 28 février 2017, et à laquelle tout le staff d’Alternatives Cameroun était présent, a été renvoyée 

au 23 mars 2017. 

Alternatives Cameroun s’insurge une fois de plus contre : 

 La pénalisation de l’homosexualité au Cameroun 

 L’instrumentalisation de l’homosexualité par les forces de l’ordre ;  

 Les actes de tortures et traitements dégradants utilisés par les forces de l’ordre dans le but 

d’obtenir des aveux pour le délit d’homosexualité ; 

Et appelle l’Etat Camerounais à  

 Protéger les Droits Fondamentaux des citoyens camerounais sans discrimination aucune 

conformément à la Constitution du Cameroun ; 

 Respecter ses engagements internationaux en matière de Droits de l’Homme, notamment la 

Résolution 275 de la Commission Africaine des Droits de l’Homme. 
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